
                ACTION SOCIALE 
 

EN DIRECT DU CDAS DE PARIS 
Déclaration liminaire de Solidaires Finances 

CDAS du 1er mars 2011 
 
Monsieur le Président,  
 
Aujourd’hui le CDAS de Paris se réunit avec pour seul ordre du jour le budget 
d’initiative locale, les manifestations de solidarité et l’arbre de Noël 2012. 
Mais aujourd’hui, nous nous réunissons dans un contexte particulier, après diverses 
annonces qui mettent à mal l’action sociale au sein des ministères économiques et 
financiers et annonciateur de sa remise en cause programmée. 

Dès le lendemain du GT ministériel du 10 février dernier consacré à la restauration 
parisienne, Solidaires Finances a publié un tract sous le titre « L’action sociale 
menacée». Aujourd’hui ce titre est d’une brûlante actualité avec les annonces qui 
seront faites aujourd’hui au cours d’un GT ministériel consacré aux moyens de 
fonctionnement des délégations des services sociaux notamment dans le cadre de 
l’application « CHORUS ». 

Rappelons que l’action sociale, telle que nous la connaissons aujourd’hui dans nos 
ministères est le résultat du combat syndical initié par les agents de l’ex-DGI, puis 
par tous les agents des ministères économiques et financiers en 1989, avant de se 
propager à une partie de la fonction publique. 
Les conséquences de ces actions ont conduit à la signature des accords Durafour pour 
la fonction publique, et au niveau de notre ministère, entre autres, au doublement du 
budget de l’Action Sociale, à la création de 10 000 logements sociaux, de prestations 
ALPAF, revalorisation des prêts et de résidences de vacances, alors que d’autres 
ministères ont choisi, aux termes de négociations, des revalorisations de régimes 
indemnitaires. Ainsi, par rapport à d’autres administrations, notre action sociale est 
de haut niveau, fait maintenant des envieux, mais elle est le résultat des luttes 
menées par les agents qui y sont maintenant attachés. Nous n’avons pas à rougir de 
ce qui a été obtenu et nous y sommes attachés au même titre que les agents d’autres 
ministères sont attachés à leur régime indemnitaire obtenu à la même époque. 
 

C’est pourquoi, Solidaires Finances condamne avec la plus grande fermeté toutes les 
annonces qui mettent à mal les acquis sociaux au sein de nos ministères : 

Nous condamnons avec la plus grande fermeté la création d’un restaurant finances 
concédé à une société privé sur le site d’Argonne et nous exigeons, sur ce site, la 
création d’un restaurant AGRAF ; Solidaires Finances condamne et ne peut accepter 
ce premier pas vers une privatisation de la restauration parisienne.  



 

Solidaires Finances va proposer aujourd’hui au CDAS de Paris et dans deux jours à 
l’AG D’AGRAF un vœu en ce sens.  

Toujours en matière de restauration, Solidaires Finances condamne fermement la mise 
en place d’une liaison froide sur le site de Paganini à partir de la cuisine centrale de 
Palikao. Cette annonce a été condamnée majoritairement par la dernière Assemblée 
Générale d’AGRAF car jugée inadaptée à la taille et au nombre d’usagers susceptible 
de fréquenter ce restaurant.  

De la même façon, Solidaires Finances ne peut accepter une baisse importante et 
significative des moyens mis à la disposition des délégations des services sociaux qui 
vont supporter une diminution drastique de leurs effectifs avec des suppressions de 
postes d’assistant de délégation. Un certain nombre de délégation sera privée 
d’assistant de délégation. Leurs emplois vont être sacrifiés sur l’autel de la RGPP et 
de l’application « CHORUS».  
C’est ainsi que, dans ce cadre, les demandes de prêts seront directement traitées par 
le siège, les inscriptions en colos se feront également directement par le site Internet 
etc.. . Les convoiements des colos et les séjours organisés par les délégations dans 
les résidences EPAF risquent également d’être impactés par ces décisions.   

Solidaires Finances dénonce cette centralisation qui remet en cause le maillage local 
de l’action sociale et la proximité nécessaire à une action sociale de qualité.  

Dans cette perspective de baisse des moyens humains de réorganisation entre les 
délégations départementales et régionales, Solidaires Finances pose la question de ces 
incidences sur la Délégation de Paris ; la délégation de Paris aura-t-elle le statut de 
délégation régionale ? Dans ce cas, elle aura de nouvelles tâches puisqu’elle mettra en 
œuvre l’application CHORUS non seulement pour son compte mais aussi pour les 
délégations départementales de son ressort.  

Compte tenu de l’importance de la Région parisienne, les moyens en personnel de la 
délégation de Paris seront ils suffisants ? Solidaires Finances demande que la 
délégation de Paris qui gère près de 20 000 agents actifs aient les moyens de mener 
une politique d’action sociale de qualité au bénéfice de tous les agents parisiens.    
 
S’agissant du CDAS de Paris, Solidaires Finances s’interroge sur l’utilisation des soldes 
inutilisés du BIL sans que les représentants des personnels n’aient été consultés, sur 
le vote de la manifestation de l’arbre de Noël 2012 sans que l’enveloppe budgétaire 
pour l’année 2012 ne soit connue. 

En matière de restauration, s’agissant des conventions signées par la délégation de 
Paris avec des RIE ou avec d’autres opérateurs publics, Solidaires Finances demande, 
dès à présent, à la suite du GT Ministériel du 10 février dernier, que les tarifs des 
restaurants conventionnés payés par les agents des finances soient homogénéisés et, à 
terme, comparables à ceux d’AGRAF. Notre slogan « Tarifs AGRAF pour tous » est 
toujours d’actualité.  

En matière de médecine de prévention, Solidaires Finances a rappelé au cours des 
dernières réunions son attachement à une médecine de proximité avec une organisation 
rationnelle des CMS. A ce jour, qu’en est-il de la mise en place et de l’aménagement 
du CMS de Paganini ?  



 
Le CDAS de Paris ne peut rester insensible à la situation personnelle d’un certain 
nombre d’agents déstabilisés par l’empilement de réformes de structures qui ont 
conduit notamment, par le biais de généticiens n’ayant à l’esprit que la casse du 
service public, à la naissance d’un monstre administratif, la DRFIP de Paris. Ces 
agents sont de plus en plus nombreux à rencontrer les acteurs sociaux que sont le 
psychologue, les assistants du service social mais ne peuvent rencontrer maintenant 
les correspondants sociaux, absents des principaux sites parisiens. Les agents sont 
aussi de plus en plus nombreux à rencontrer des difficultés financières et à être en 
situation de surendettement ; les rapports des conseillers en économie sociale et 
familiale assurant les vacations le démontrent amplement.  
Tous les agents dans ces situations dramatiques qui conduisent bien souvent aussi à 
des échecs professionnels sont ils identifiés ? Ces agents ne doivent pas être des 
laissés pour compte mais être accompagnés ; encore faut il avoir les moyens, au sein 
notamment du monstre DRFIP, de les identifier et de leur apporter aide et soutien 
pour qu’ils retrouvent confiance en eux-mêmes. 

Dans ce cadre, et au vu du bilan des consultations, Solidaires Finances estime qu’il 
convient d’augmenter en 2011 le nombre de vacation du psychologue sollicité en 2010 
à plus de 100%. 

S’agissant des actions de santé publique et des actions menées en partenariat avec les 
mutuelles, Solidaires Finances s’étonne de l’absence de collaboration avec la MGEFI et 
de l’explication qui est donnée.  

Monsieur le Président, madame la Déléguée, nous vous demandons d’être les garants 
de la sauvegarde des prestations et des moyens de l’action sociale au bénéfice de tous 
les agents parisiens. 
 ================================================================= 

Texte du vœu présenté par Solidaires Finances sur la restauration 
parisienne : 
Le CDAS de Paris condamne toute privatisation de la restauration parisienne et 
demande l’attribution à l’AGRAF de la gestion du restaurant ARGONNE  

    
L’administration n’a pas pris part au vote et les représentants des personnels ne l’ont pas tous approuvés. 
A chacun ses responsabilités.   

========================================================= 

 
LES REPRESENTANTS DE SOLIDAIRES FINANCES  

AU CDAS DE PARIS : 
 

Christine BORG, Nicolas CHAMBON, Edith SALLER, 
Chantal TEMPLERAUD, Marc VEYRAT 

 
Avec SOLIDAIRES FINANCES,  

ETRE BIEN INFORME POUR MIEUX SE DEFENDRE. 
 



 
 


